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Die Meinung der bundesrätlichen Delegation für Auswärtiges sowohl wie diejeni­
ge der schweizerischen Unterhändler geht dahin, die Schweiz habe ein eminentes 
Interesse am Abschluss eines neuen Abkommens, ein vertragsloser Zustand dürfe 
nicht riskiert werden. Die schweizerischen Zugeständnisse sollen aber nicht durch 
Annahme wesentlich höherer Preise, sondern durch Gewährung des Anleihens 
gemacht werden. Auf Grundlage der bisherigen Preise wurde schweizerischerseits 
bis jetzt ein monatliches Anleihen von 20 Millionen Fr. in Aussicht gestellt. An der 
Bestellung grundpfändlicher Sicherheiten haben die Schweizer Delegierten festge­
halten.

In den nächsten Tagen werden die Wege, wie das Anleihen zu beschaffen ist, mit 
Vertretern der Bank- und Industriewelt besprochen.

Herr Bundesrat Ador ist mit einem Anleihen von 20 Millionen monatlich einver­
standen. Er hebt hervor, dass dies ein Äquivalent dafür sei, dass man dem Volk die 
wichtigsten Artikel (Kohle, Eisen, Kunstdünger, Benzin und Benzol) zu annehm ba­
ren Preisen zu sichern suche. Der Rat erklärt sich mit dem bisherigen Vorgehen der 
Delegation und ihrer grundsätzlichen Stellungnahme einverstanden.
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Le Ministre de Suisse à Tokyo, F. von Salis, 
au Chef du Département politique, G. Ador

Copie
L  Tokyo, 30 juillet 1917

En me référant à la dépêche de votre Département du 1er juin dernier j'a i 1!hon­
neur de vous informer que je n’ai pas manqué de reprendre, à titre purement person­
nel, avec le Ministre de Chine la question d’un traité à conclure entre la Suisse et la 
Chine et de lui suggérer de me procurer l’assurance que l’exterritorialité et la juridic­
tion consulaire nous y seraient garanties, comme par exemple dans les traités entre 
la Chine et le Chili ou la Chine et la Suède, dont je vous ai transmis les textes par dé­
pêches des 24 février 1912 et 4 août 19152.

Tous les compatriotes connaissant l’Orient, s’accordent à en reconnaître la né­
cessité. Je ne citerai que deux noms à l’appui, ceux de M. Jenny, de la maison Escher, 
Wyss & Co., décédé subitement à New York, pendant son voyage de retour, et celui 
de M. Züblin, le représentant de Gebr. Sulzer, qui vient de rentrer d’une tournée en 
Chine; il est fermement persuadé qu’il y a là un champ d’expansion incommensu­
rable ouvert pour notre industrie.

Au reste vous possédez la pétition des Suisses en Chine3.

1. C fn °315 .
2. Non reproduit.
3. I ls  ’agit d ’une pétition de citoyens suisses résidant en Chine en faveur de l ’établissement d ’une re­
présentation diplomatique et consulaire en Chine, adressée au Conseil fédéral et transmise le 14 
septembre 1915 à la Légation de Suisse à Tokyo. C f.E 2200 Tokyo 2/1.
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La situation de nos compatriotes est difficile et restera difficile après la guerre. La 
haine que celle-ci aura semée, persistera et ceux des Suisses qui se mettront sous 
protection française, seront suspects aux Allemands et vice-versa, car il ne faut pas 
se dissimuler que ces derniers reprendront relativement rapidement leur ascendant 
en Chine.

La protection des Etats-Unis n’est pas suffisante et pour la rendre efficace, la lé­
gislation même des Etats-Unis devrait être modifiée, chose lente à obtenir, si elle est 
obtenable. Je mentionnerai, comme exemple, la difficulté qui existe pour les passe­
ports: la Légation des Etats-Unis à Pékin est seule compétente pour en délivrer à des 
Suisses qui veulent voyager en dehors de la Chine. Nos compatriotes s'adressent 
donc à ma Légation, qui leur en délivre; mais c’est là une situation impossible à la 
longue (au reste, voir mon rapport de gestion pages 9 et ss.).

Seule une représentation suisse peut remédier radicalement à cet état de choses.
A l’argument que l’on soulève avant tout, que la Suisse n’est pas une puissance 

maritime et par conséquent sans influence, je ferai remarquer que tous les petits 
Etats d’Europe -  et ils ne possèdent certes pas plus de pouvoir que nous, leurs flottes 
étant non-existantes ou nulles pour ainsi dire -  ont des légations ou des consulats en 
Chine. Si on demande à ces agents s’ils estiment cette représentation comme inop­
portune, ils répondent tous ne pas pouvoir comprendre que la Suisse puisse s’en pas­
ser.

Il est vrai que la Belgique sert fréquemment d’homme de paille pour des conces­
sions faites en réalité à des grandes puissances; mais comme nous ne faisons et ne fe­
rons jamais de la grande politique internationale, ces services intermédiaires doivent 
être considérés du point de vue de l’avantage indirect qui en découle pour notre in­
dustrie et notre commerce; comme tels ils ne sont pas à dédaigner.

L’objection que la présence d’un représentant diplomatique chinois à Berne pour­
rait causer certaines difficultés, est secondaire comparée aux intérêts des Suisses en 
Chine. Je partagerais ces appréhensions, si la guerre devait encore durer des années 
et si la situation en Chine n’avait pas changé du tout au tout à la suite de l’éclatant 
échec que viennent d’essuyer les partisans d’une restauration monarchique, mouve­
ment encouragé et soutenu manifestement par les Allemands. Personne ne s’atten­
dait à un fiasco semblable et il y a lieu d’en conclure que les institutions démocrati­
ques et la République sont plus fermement établies que l’on osait jam ais le supposer.

Dans ces circonstances et une fois les assurances demandées données par la 
Chine, il serait sage, semble-t-il, de ne plus tarder à conclure un traité avec ce pays, 
aux fins d’établir, en temps opportun, les bases requises pour nous permettre d’aider 
d’une manière efficace notre industrie et notre commerce, lorsque la lutte écono­
mique qui suivra la guerre leur fermera certains débouchés jusqu’ici ouverts.

De mes nombreux rapports sur la question [6. VII. 1912 -  19.XI. 1913 -  
9 .IV. 1914 -  4. VI. 1914 -  9 .IV. 19154 -  3. V. 1915] le désir de la Chine de voir un 
traité conclu, ressort clairement.

Après avoir passé huit ans en Orient et après être resté à mon poste, sans inter­
ruption, depuis le commencement de la guerre, mon ambition est d’obtenir une Lé-

4 . Cfn°110.
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gation en Europe une fois celle-ci terminée. Ce n’est donc pas pro domo que je parle 
en préconisant la création d’une représentation diplomatique et consulaire en 
Chine; je le fais dans la conviction que cela sera utile pour la Suisse.

Ce qui est urgent avant tout, du reste, c’est la nomination d’un agent capable à 
Shanghai. La Légation à Pékin vient en second lieu seulement.

334
E 2300 Berlin, Archiv-Nr. 18

Le Ministre de Suisse à Berlin, R . Haab, 
au Chef du Département politique, G.Ador

R P  Berlin, 5. August 1917

Was ich in meinem letzten Berichte vom 26. Juli1 über die Wirkung der Rede 
Carsons vorausgesetzt habe, ist buchstäblich eingetroffen. Seine Wendung, dass 
man mit Deutschland erst unterhandeln werde, wenn es über den Rhein zurückge­
drängt sei, und die nachher bekannt gewordenen Äusserungen Ribots über Eisass- 
Lothringen haben die deutsche sozialdemokratische Partei zur Fortsetzung des 
allerschärfsten Widerstandes angefacht. Der Vorwärts erklärt in seinem Leitartikel 
vom 29. Juli 1917, dass die Haltung des französischen Ministerpräsidenten zu dem, 
was der Reichskanzler als seine eigene Absicht verkündet habe, in krassem Gegen­
satz stehe. Die Enthüllungen aus den Geheimsitzungen der französischen Kammer 
lassen keinen Zweifel darüber bestehen, dass Frankreich heute einen uferlosen Er­
oberungskrieg gegen Deutschland führe; die Gier der französischen Chauvinisten 
nach kerndeutschem Lande setze ihr «Rechtsgefühl» in ein helles Licht. Ganz wie 
die ändern linksrheinischen Gebiete, nach denen Frankreich seine Hand ausstrecke, 
sei auch Elsass-Lothringen ein kerndeutsches Land. Wenn es auch Frankreich heu­
te gelänge, den Besitz dieser Länderbeute zu erhalten, so würde sich in einem spä­
tem Zeitpunkte durch die Gewalt der deutschen Revanche, die keine Sozialdemo­
kratie aufzuhalten imstande wäre, das Schicksal Frankreichs bis zu Katastrophe 
vollziehen. So der Vorwärts.

Noch weiter, bis zur direkten Ablehnung der Scheidemannschen Friedenspolitik, 
geht das sozialdemokratische Organ Hamburger Echo, das seine Partei zum

1. A l ’issue de sa prem ière audience officielle avec le nouveau Chancelier, M ichaelis, R obert H aab  
a v a itfa it quelques com m entaires sur la réaction allem ande au discours du m inistre britannique: Es 
kann nicht geleugnet werden, dass der neue Reichskanzler sein Am t unter sehr günstigen Auspizien 
angetreten hat. Für ihn wirken der immer grössere Dim ensionen annehmende Erfolg im Osten und 
sodann die Rede des englischen Ministers Carson, der mit Deutschland erst über den Frieden unter­
handeln will, wenn es über den Rhein zurückgedrängt worden ist. Gegen eine solche Zumutung 
bäumt sich der radikalste Sozialdemokrat gerade so auf, wie der ostelbische Junker. Wenn man die­
se beiden divergierenden Enden zusam m enschweissen und die Bewegung, die sich in den vergange­
nen Wochen geltend machte, wieder hemmen wollte, konnte man es nicht geschickter anfangen, als 
durch einen solchen Ausspruch.
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